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ARRETE n° 897 CM du 12 octobre 1993 fixant les conditions d’organisation

et de financement de la mesure “stage d’insertion professionnelle pour adulte”

(JOPF du 24 octobre 1993, n° 42, p. 1817)

modifié par :

-
Arrêté n° 74 CM du 24 janvier 1995 ; JOPF du 2 février 1995, n° 5,  p. 281

-
Arrêté n° 1295 CM du 4 décembre 1995 ; JOPF du 7 décembre 1995, n° 49, p. 2429

-
Arrêté n° 1455 CM du 29 décembre 1995 ; JOPF du 11 janvier 1996, n° 2, p. 46

-
Délibération n° 96-109 APF du 12 septembre 1996 ; JOPF du 26 septembre 1996, n° 39, p. 1672 (1)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la solidarité, de l’emploi, de la formation professionnelle et des lois du travail,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française; 

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française;

Vu l’arrêté n° 908 PR du 11 septembre 1991 portant nomination de ministres du gouvernement ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et au fonctionnement de l’inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française;

Vu la délibération n° 91-26 AT du 18 janvier 1991 portant application des dispositions du titre VI du livre I de la loi n°86-845 du 17 juillet 1986 et relative à la formation professionnelle continue;

Vu la délibération n° 91-29 AT du 24 janvier 1991 portant application des dispositions du chapitre I du titre III du livre I de la loi n°86-845 du 17 juillet 1986 et relative au placement et à l’emploi;

Vu la délibération n° 84-1016 AT portant création du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale;

Vu la délibération n° 85-1138 AT du 19 décembre 1985 portant création de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle;

Vu l’arrêté n° 557 CM du 26 mai 1988 portant affiliation des stagiaires en formation professionnelle organisée par l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle et financée par le fonds spécial de l’emploi et de la formation professionnelle au régime assurance maladie-invalidité ;

Vu l’avis du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale dans sa séance du 17 juin 1993 ;

Vu l’arrêté n° 553 CM du 17 juin 1993 complétant l’arrêté n° 341 CM du 10 mars 1986 modifié fixant les attributions, l’organisation, le fonctionnement et les règles financières, budgétaires et comptables de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle, et portant transfert de compétence en matière de gestion du budget d’intervention du territoire en faveur de l’emploi et la formation professionnelle  à l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 octobre 1993,

Arrête :

LE STAGE D’INSERTION PROFESSIONNELLE POUR ADULTE

I – Définition et objectifs

Article 1er.— Afin de favoriser l’insertion professionnelle ou la réinsertion professionnelle des demandeurs d’emploi sans qualification âgés de plus de 21 ans et de moins de 50 ans, le territoire institue « Le stage d’insertion professionnelle pour adulte », ci-après dénommé « le stage ».

Art. 2.— Le stage d’insertion professionnelle pour adulte a pour objet de permettre aux personnes en difficulté lors de la recherche d’un emploi :

· d’améliorer leur pratique de l’environnement des entreprises ;

· de compléter leur expérience professionnelle ;

· de les aider à construire un projet professionnel réaliste.

Art. 3 (modifié, Ar n° 74 CM du 24/01/1995, art. 1er ).— Le stage d’insertion professionnelle pour adulte doit obligatoirement avoir lieu dans des entreprises employant au minimum un salarié en supplément du gérant de l’entreprise, du directeur de l’entreprise ou plus généralement du responsable principal de l’entreprise.

Les entreprises ayant procédé à des licenciements pour motifs économiques dans les six mois précédant la demande de stage ne peuvent bénéficier des dispositions du présent arrêté, sauf si ces licenciements économiques s’accompagnent de la rédaction d’un plan social.

Dans ce cas, l’employeur adresse au service de l’inspection du travail et à l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle le contenu détaillé de ce plan social élaboré en concertation avec les représentants du personnel de l’entreprise. Ce plan social aura pour objectif, d’une part de diminuer le nombre des licenciements envisagés à l’origine par des mesures mises en œuvre à l’intérieur de l’entreprise et, d’autre part de faciliter le reclassement extérieur des salariés dont le licenciement ne pourra être évité.

Le nombre maximum de bénéficiaires du stage d’insertion professionnelle pour adulte qu’une entreprise peut recevoir au cours d’une même période est établi en fonction de l’effectif de l’entreprise selon le schéma suivant :

Pour un effectif de   1 à   9 salariés: 1 stagiaire ;

Pour un effectif de 10 à 19 salariés: 2 stagiaires ;

Pour un effectif de 20 à 29 salariés: 3 stagiaires ;

Pour un effectif de 30 à 39 salariés: 4 stagiaires ;

Pour un effectif de 40 à 49 salariés: 5 stagiaires.

Puis un stagiaire supplémentaire par tranche de 50 employés selon le principe suivant:

  50 à   99 : 6;

100 à 149 : 7;

150 à 199 : 8,

et ainsi de suite.

L’aide doit bénéficier en priorité aux anciens salariés ayant fait l’objet d’un licenciement économique dans l’entreprise concernée.

Exceptionnellement, après avis favorable du directeur général de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle, par dérogation, des quotas supérieurs peuvent être attribués.

II – Les secteurs d’activités éligibles

Art. 4 (modifié, Ar n° 74 CM du 24/01/1995, art. 2).— L’ensemble des secteurs d’activités peuvent bénéficier de la mesure stage d’insertion professionnelle pour adulte.

Art. 5.- Sont donc notamment exclus du champ d’application du présent arrêté : l’administration, les collectivités locales et les établissements publics du territoire.

III – Organisation

Art. 6 (modifié, Ar n° 74 CM du 24/01/1995, art. 3).— Le stage s’adresse aux demandeurs d’emploi dont le niveau de qualification n’excède pas le niveau V, âgés d’au moins 21 ans et de moins de 50 ans.

La limite d’âge peut être reportée à 55 ans après instruction de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

Ce stage est destiné en priorité aux demandeurs d’emploi en passe de devenir des chômeurs de longue durée.

Art. 7.- La durée de la période de stage est de 6 mois. Cette période peut être exceptionnellement renouvelée une fois, après analyse technique de la demande de prolongement par l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

Il n’est autorisé, exceptionnellement, sous réserve de l’examen du dossier, qu’un seul abandon avec reprise dans une entreprise d’accueil différente.

Art. 8.- La durée hebdomadaire du stage est fixée à 39 heures. 

Art. 9.- Le stage peut associer des périodes de formation ou d’accompagnement théorique ou pratique (rattrapage scolaire, vie sociale, technique de recherche d’emploi, élaboration du projet professionnel, etc.) aux périodes passées en entreprise.

Les programmes de formation ou d’accompagnement sont fixés en concertation entre l’entreprise d’accueil, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle et le stagiaire concerné par la mesure.

Le temps consacré à la formation ou à l’accompagnement hoirs de l’entreprise ne peut excéder 8 heures par semaine.

Art. 10.- Pendant le stage, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle et l’entreprise d’accueil aident le stagiaire à définir un objectif professionnel reposant sur son ou ses expériences professionnelles passées, ses aptitudes professionnelles et la formation dont il bénéficie au cours du stage d’insertion.

IV – Procédure

Art. 11.- Toute entreprise souhaitant accueillir un stagiaire est tenu de remplir le formulaire « Demande d’agrément pour un stage d’insertion pour adulte », disponible à l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

L’entreprise d’accueil doit s’assurer au préalable de pouvoir respecter les dispositions relatives à l’organisation et à sa participation financière.

La demande d’agrément est soumise à l’accord du directeur de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

Suite à cet agrément, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle met en relation avec l’entreprise d’accueil, un candidat satisfaisant à l’article 6 et présentant un profil correspondant à l’offre de stage.

Un contrat de stage aux caractéristiques décrites aux articles ci-après est établi entre l’entreprise d’accueil, le stagiaire et l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

V – Le contrat de stage

Art. 12.- Le stage résulte d’un contrat qui n’a pas le caractère d’un contrat de travail, passé entre l’entreprise d’accueil, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle et le stagiaire.

L’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle est l’employeur du stagiaire. Le contrat de stage confère au demandeur d’emploi la qualité de stagiaire de formation professionnelle.

A ce titre, le stagiaire bénéficie pendant toute la durée du stage de l’assurance-maladie, l’assurance accident du travail, ainsi que de toutes autres dispositions au bénéfice des stagiaires de la formation professionnelle.

Le contrat doit faire apparaître clairement :

· l’objectif de l’activité du stagiaire dans l’entreprise ;

· la définition des tâches confiées au stagiaire sur les lieux du travail ;

· l’identité et la qualité de la personne désignée dans l’entreprise, dénommée « le tuteur », pour suivre le stagiaire ;

· les modalités d’organisation des séances éventuelles d’information, de formation et de préparation à la vie professionnelle et sociale ;

· les horaires de travail ;

· les conditions de résiliation.

Art. 13.- Une clause du contrat de stage prévoit la résiliation de celui-ci par l’employeur en cas de faute grave ou de force majeure.

Il n’est pas prévu de période d’essai.

Art. 14.- En dehors de l’agglomération urbaine de Papeete, pour faire face à un manque de moyens éventuel, des organismes tiers peuvent être recherchés et associés à l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle par voie de convention, après agrément par le ministère en charge de la formation professionnelle.

VI – Indemnité de stage

Art. 15.- Le demandeur d’emploi admis en stage en qualité de stagiaire de la formation professionnelle perçoit chaque mois une indemnité forfaitaire correspondant à 60 % du S.M.I.G. (1)
Art. 16.- L’entreprise d’accueil prend en charge le montant mensuel de l’indemnité due au stagiaire à l’issue du premier mois et du deuxième mois de stage.

Globalement, la participation de l’entreprise, quelle que soit la durée du stage, ne peut être inférieure à un tiers (1/3) du montant total de l’indemnité due au stagiaire sur toute la durée du stage.

L’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle prend en charge au maximum les deux tiers (2/3) du montant global de l’indemnité prévue à l’article 15.

VII – Fonctionnement

Art. 17.- Dans la limite des crédits disponibles, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle participe au financement des stages d’insertion professionnelle des personnes âgées de plus de 21 ans et de moins de 50 ans en prenant à son compte :

· la protection sociale du stagiaire permise par la réglementation en vigueur pendant toute la durée du stage ;

· une proportion de deux tiers de l’indemnité de stage telle que définie par l’article 15 pendant la période de stage ;

· les coûts relatifs à l’organisation et au fonctionnement des cours théoriques ou pratiques éventuels.

Art. 18.- En cas d’abandon du stage par le stagiaire, l’indemnisation du stagiaire n’est due qu’au prorata du temps de travail réalisé par le stagiaire dans l’entreprise, et à la condition que le stagiaire ait été présent pendant une durée minimale d’une semaine.

VIII – Maintien de l’emploi

(inséré, Ar 1295 CM du 4/12/1995, art. 1er)

Art. 19 (inséré, Ar n° 74 CM du 24/01/1995, art. 4 modifié par Ar 1295 CM du 4/12/1995, art. 1er puis remplacé par Ar n°1455 CM du 29/12/1995).— Par dérogation aux dispositions qui précèdent et afin de préserver l’emploi dans le cas particulier où des salariés sont menacés de licenciement économique, l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle peut prendre en charge après étude au cas par cas et dans la limite des crédits disponibles, une partie des salaires pendant une période de 3 à 6 mois.

Pour les contrats à temps plein, la participation de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle est fixée à 60 % du S.M.I.G. (1)
Pour les contrats à temps partiel, la participation définie ci-dessus est modulée en proportion de la durée du temps de travail ; cette durée ne pouvant être inférieure à 19h 30 hebdomadaire.

L’octroi de cette participation est subordonné :

-
d’une part, au dépôt préalable, par l’entreprise, d’un “plan social” auprès du service de l’Inspection du travail ;

-
d’autre part, à l’engagement de l’entreprise de ne pas procéder au licenciement des personnes concernées, durant la période où l’aide est accordée.

Le nombre de bénéficiaires s’apprécie ainsi qu’il suit :


Pour un effectif de   1 à   9 salariés : 1


Pour un effectif de 10 à 19 salariés : 2


Pour un effectif de 20 à 29 salariés : 3


Pour un effectif de 30 à 39 salariés : 4


Pour un effectif de 40 à 49 salariés : 5

Puis un bénéficiaire supplémentaire par tranche de 50 employés selon le principe suivant :


  50 à   99 : 6


100 à 149 : 7


150 à 199 : 8


et ainsi de suite.

Au vu de la situation particulière de chaque entreprise bénéficiaire, le directeur de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle peut, par dérogation, attribuer des quotas supérieurs.

Art. (modifié et remplacé, Ar 1295 CM du 4/12/1995, art. 2) « 20 ».— Le financement de la mesure, en ce qui concerne la part prise en charge par l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle est imputé au chapitre 65, article 7-2, du budget de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle.

Art. 20.- Les présentes dispositions sont applicables pendant une durée expérimentale de un an, à l’issue de laquelle un bilan d’exécution sera établi.

Cette durée peut être prorogée par arrêté pris en conseil des ministres, après avis du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale.

VIII – Contrôle

Art. 21.- L’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle est chargée du contrôle technique, administratif et financier des stages.

Art. 22.— Le ministre de la solidarité, de l’emploi, de la formation professionnelle et des lois du travail et le ministre des finances et des réformes administratives sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 12 octobre 1993.


Gaston FLOSSE

Par Arrêté n° 1151 CM du 14 novembre 1994.- Les dispositions prévues dans l’arrêté n° 897 CM du 12 octobre 1993 fixant les conditions d’organisation et de financement de la mesure “Stage d’insertion professionnelle pour adulte” sont prorogées par le présent arrêté, pour une nouvelle période d’une année.

Arrêté n° 74 CM du 24 janvier 1995 :
Art. 5.— Ces dispositions sont mises en place pour la durée de l’ensemble de la mesure du stage d’insertion professionnelle pour adultes.

Arrêté n° 1295 CM du 4 décembre 1995 :

Art. 3.— Les dispositions de l’arrêté n° 897 CM du 12 octobre 1993 modifié sont prorogées pour une durée indéterminée.

(Note : Par délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999, a été créé le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) qui a repris les missions de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle qui a été dissoute.)
(1) Délibération n° 96-109 APF du 12 septembre 1996 :
Article 1er – La référence au salaire minimum interprofessionnel garanti (S.M.I.G.), définie dans tous les actes fixant le montant des primes, indemnités, allocations diverses et autres rémunérations ainsi que celui des prestations sociales ou des revenus permettant de bénéficier de l'admission à des régimes sociaux, est remplacée par la référence à la somme de 87.346 F CFP.

Art. 2.— Le montant de référence défini à l'article 1er ci-dessus peut être révisé, par arrêté pris en conseil des ministres, en tenant compte notamment des variations de l'indice des prix de détail à la consommation familiale.

Secrétariat Général du Gouvernement

a jour au 17/07/1995
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